
LOIR-ET-CHER

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°41-2023-01-001

PUBLIÉ LE  2 JANVIER 2023



Sommaire

Agence Régionale de Santé - DD41 /

41-2022-12-16-00013 - 2022-DD41-OS-CS-0056-CHSA (2 pages) Page 6

Agence Régionale de Santé - DD41 / Secrétariat de direction

41-2022-11-21-00009 - Décision n° 2022-DG-DS41-0003 portant délégation

de signature au directeur départemental de l'agence régionale de santé de

Loir-et-Cher (6 pages) Page 9

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la

protection des populations du Loir-et-Cher /

41-2022-12-22-00022 - dcla moussaillons.odt (2 pages) Page 16

41-2022-12-21-00001 - decla zen-informatique.odt (2 pages) Page 19

41-2022-12-16-00014 - Détermination d'une zone réglementée

supplémentaire suite à une déclaration d'infection d'Influenza aviaire

hautement pathogène et les les mesures applicables dans cette zone (6

pages) Page 22

Direction départementale des finances publiques / Contrôle de gestion

41-2022-12-21-00002 - 2022 SIE  Blois Adjoint Agents  01 01 2023 (4 pages) Page 29

Direction départementale des Territoires de Loir-et-Cher / Service eau et

biodiversité

41-2022-12-28-00003 - Arrêté autorisant la destruction de mammifères

classés gibiers chassables

par chasse particulière sur l�emprise de la Ligne

à Grande Vitesse Atlantique en 2023

 (3 pages) Page 34

41-2022-12-16-00001 - Arrêté préfectoral portant modification du

document d'objectifs du site Natura 2000 Zone Spéciale de Conservation

SOLOGNE n° FR 2402001 (8 pages) Page 38

41-2022-12-28-00004 - Arrêté relatif à l'indemnisation des dégâts agricoles

(5 pages) Page 47

41-2022-12-28-00005 - Arrêté relatif à l'utilisation de sources lumineuses à

des fins scientifiques (4 pages) Page 53

Préfecture / Direction de la légalité et de la citoyenneté

41-2022-12-20-00001 - arrêté portant autorisation de création d'une

chambre funéraire sur la commune de Blois (2 pages) Page 58

41-2022-11-29-00006 - arrêté portant autorisation de création d'une

chambre funéraire sur la commune de la Chaussée-Saint-Victor (2 pages) Page 61

41-2022-12-19-00030 - arrêté portant renouvellement de l'habilitation dans

le domaine funéraire de l'établissement secondaire POMPES FUNEBRES

MARBRERIE CATON FRERES à MER (2 pages) Page 64

Préfecture / Direction des sécurités

41-2022-12-30-00001 - Arrêté fixant la liste des candidats admis à l'examen

PAE FPS du 13 décembre 2022 organisé par le SDIS 41 (2 pages) Page 67

2



41-2022-12-22-00014 - Arrêté portant autorisation d'un système de

vidéoprotection. Dossier : 2009-0014 (2 pages) Page 70

41-2022-12-22-00013 - Arrêté portant autorisation d'un système de

vidéoprotection. Dossier : 2010-0005 (3 pages) Page 73

41-2022-12-22-00011 - Arrêté portant autorisation d'un système de

vidéoprotection. Dossier : 2012-0033 (3 pages) Page 77

41-2022-12-22-00009 - Arrêté portant autorisation d'un système de

vidéoprotection. Dossier : 2016-0183 (3 pages) Page 81

41-2022-12-22-00007 - Arrêté portant autorisation d'un système de

vidéoprotection. Dossier : 2016-0263 (3 pages) Page 85

41-2022-12-22-00010 - Arrêté portant autorisation d'un système de

vidéoprotection. Dossier : 2016-0270 (3 pages) Page 89

41-2022-12-22-00008 - Arrêté portant autorisation d'un système de

vidéoprotection. Dossier : 2017-0287 (3 pages) Page 93

41-2022-12-22-00002 - Arrêté portant autorisation d'un système de

vidéoprotection. Dossier : 2021-0110 (3 pages) Page 97

41-2022-12-22-00001 - Arrêté portant autorisation d'un système de

vidéoprotection. Dossier : 2022-0151 (3 pages) Page 101

41-2022-12-22-00017 - Arrêté portant autorisation d'un système de

vidéoprotection. Dossier : 2022-0152 (3 pages) Page 105

41-2022-12-22-00016 - Arrêté portant autorisation d'un système de

vidéoprotection. Dossier : 2022-0164 (3 pages) Page 109

41-2022-12-22-00018 - Arrêté portant autorisation d'un système de

vidéoprotection. Dossier : 2022-0165 (3 pages) Page 113

41-2022-12-22-00015 - Arrêté portant autorisation d'un système de

vidéoprotection. Dossier : 2022-0198 (3 pages) Page 117

41-2022-12-22-00005 - Arrêté portant autorisation d'un système de

vidéoprotection. Dossier : 2022-0202 (3 pages) Page 121

41-2022-12-22-00004 - Arrêté portant autorisation d'un système de

vidéoprotection. Dossier : 2022-0204 (3 pages) Page 125

41-2022-12-22-00003 - Arrêté portant autorisation d'un système de

vidéoprotection. Dossier : 2022-0205 (3 pages) Page 129

41-2022-12-22-00006 - Arrêté portant autorisation d'un système de

vidéoprotection. Dossier : 2022-0207 (3 pages) Page 133

41-2022-12-22-00019 - Arrêté portant autorisation d'un système de

vidéoprotection. Dossier : 2022-0209 (3 pages) Page 137

41-2022-12-22-00012 - Arrêté portant autorisation d'un système de

vidéoprotection. Dossier : 2022-0210 (3 pages) Page 141

41-2022-12-22-00020 - Arrêté portant autorisation d'un système de

vidéoprotection. Dossier : 2022-0211 (3 pages) Page 145

3



41-2022-12-16-00010 - Arrêté portant composition et fonctionnement de la

commission de l'arrondissement de Blois pour la sécurité contre les risques

d'incendie et de panique dans les ERP (4 pages) Page 149

41-2022-12-16-00011 - Arrêté portant composition et fonctionnement de la

commission de l'arrondissement de Romorantin-Lanthenay pour la sécurité

contre les risques d'incendie et de panique dans les ERP (4 pages) Page 154

41-2022-12-16-00012 - Arrêté portant composition et fonctionnement de la

commission de l'arrondissement de Vendôme pour la sécurité contre les

risques d'incendie et de panique dans les ERP (4 pages) Page 159

41-2022-12-16-00006 - Arrêté portant composition et fonctionnement de la

sous-commission départementale accessibilité des personnes handicapées

(5 pages) Page 164

41-2022-12-16-00007 - Arrêté portant composition et fonctionnement de la

sous-commission départementale contre les risques d'incendie de forêt,

lande, maquis et garrigue (3 pages) Page 170

41-2022-12-16-00005 - Arrêté portant composition et fonctionnement de la

sous-commission départementale ERP-IGH (4 pages) Page 174

41-2022-12-16-00009 - Arrêté portant composition et fonctionnement de la

sous-commission départementale pour l'homologation des enceintes

sportives (3 pages) Page 179

41-2022-12-16-00008 - Arrêté portant composition et fonctionnement de la

sous-commission départementale pour la sécurité des terrains de camping

(3 pages) Page 183

41-2022-12-23-00001 - Arrêté portant désignation des membres du CSA de

la police nationale (2 pages) Page 187

41-2022-12-16-00002 - Arrêté portant renouvellement de la CCDSA de

Loir-et-Cher (5 pages) Page 190

Préfecture / DIRECTION LEGALITE CITOYENNETE

41-2022-12-21-00004 - AP_habilitations publi AJL 2023 (2 pages) Page 196

Préfecture / Service interministériel d'animation des politiques publiques

(SIAPP)

41-2022-12-19-00016 - Arrêté conjoint du 19 décembre 2022 portant

programmation pluriannuelle des évaluations de la qualité des

établissements et services sociaux et médico-sociaux relevant du secteur

associatif habilité conjoint de la protection judiciaire de la jeunesse du

département de Loir-et-Cher, pour la période du 1er juillet 2023 au 31

décembre 2027 (4 pages) Page 199

41-2022-12-27-00001 - Arrêté portant dérogation temporaire à l'obligation

de collecte hebdomadaire des déchets ménagers résiduels pour la

communauté d'agglomération de BLOIS - AGGLOPOLYS à compter du 1er

janvier 2023 (4 pages) Page 204

4



41-2022-12-29-00001 - Arrêté portant mise en demeure de respecter les

prescriptions applicables à l'installation classée de stockage de céréales

exploitée par la société PISSIER à LA MAROLLE EN SOLOGNE (4 pages) Page 209

Préfecture / SIAPP

41-2022-12-22-00024 - Arrêté préfectoral organisant l'enquête publique

relative à la demande d'autorisation environnementale formulée par la

société SOCCOIM pour le réaménagement du centre de tri et

l'augmentation des capacités de broyage de la plateforme bois à

MUR-DE-SOLOGNE. (4 pages) Page 214

41-2022-12-22-00021 - Arrêté préfectoral organisant la consultation du

public au sujet de la demande d'enregistrement présentée par la société

RECYBATP pour l'exploitation d'une station de transit de matériaux, d'une

installation de concassage et d'une installation de collecte de déchets non

dangereux à NAVEIL. (3 pages) Page 219

Secrétariat général / Direction légalité et libertés

41-2022-12-19-00009 - extension de catégorie B96 - Auto-école Les A'Typics

à Selles-sur-Cher (2 pages) Page 223

41-2022-12-19-00014 - renouvellement auto-école ST LAURENT CONDUITE à

St Laurent Nouan (3 pages) Page 226

Sous-Préfecture de Romorantin-Lanthenay / SOUS-PREFECTURE DE

ROMORANTIN-LANTHENAY

41-2022-12-19-00035 - Arrêté portant dérogation aux heures de fermeture

des débits de boisson accordée à M. Mouzay (Etablissement Le Passeur -

Faverolles sur Cher) (2 pages) Page 230

41-2022-12-26-00001 - Arrêté portant modification de la commission

départementale consultative des gens du voyage de Loir-et-Cher (4 pages) Page 233

5



Agence Régionale de Santé - DD41

41-2022-12-16-00013

2022-DD41-OS-CS-0056-CHSA

Agence Régionale de Santé - DD41 - 41-2022-12-16-00013 - 2022-DD41-OS-CS-0056-CHSA 6



Agence Régionale de Santé - DD41 - 41-2022-12-16-00013 - 2022-DD41-OS-CS-0056-CHSA 7



Agence Régionale de Santé - DD41 - 41-2022-12-16-00013 - 2022-DD41-OS-CS-0056-CHSA 8



Agence Régionale de Santé - DD41

41-2022-11-21-00009

Décision n° 2022-DG-DS41-0003 portant

délégation de signature au directeur

départemental de l'agence régionale de santé de

Loir-et-Cher

Agence Régionale de Santé - DD41 - 41-2022-11-21-00009 - Décision n° 2022-DG-DS41-0003 portant délégation de signature au

directeur départemental de l'agence régionale de santé de Loir-et-Cher 9



Agence Régionale de Santé - DD41 - 41-2022-11-21-00009 - Décision n° 2022-DG-DS41-0003 portant délégation de signature au

directeur départemental de l'agence régionale de santé de Loir-et-Cher 10



Agence Régionale de Santé - DD41 - 41-2022-11-21-00009 - Décision n° 2022-DG-DS41-0003 portant délégation de signature au

directeur départemental de l'agence régionale de santé de Loir-et-Cher 11



Agence Régionale de Santé - DD41 - 41-2022-11-21-00009 - Décision n° 2022-DG-DS41-0003 portant délégation de signature au

directeur départemental de l'agence régionale de santé de Loir-et-Cher 12



Agence Régionale de Santé - DD41 - 41-2022-11-21-00009 - Décision n° 2022-DG-DS41-0003 portant délégation de signature au

directeur départemental de l'agence régionale de santé de Loir-et-Cher 13



Agence Régionale de Santé - DD41 - 41-2022-11-21-00009 - Décision n° 2022-DG-DS41-0003 portant délégation de signature au

directeur départemental de l'agence régionale de santé de Loir-et-Cher 14



Agence Régionale de Santé - DD41 - 41-2022-11-21-00009 - Décision n° 2022-DG-DS41-0003 portant délégation de signature au

directeur départemental de l'agence régionale de santé de Loir-et-Cher 15



Direction départementale de l'emploi, du travail,

des solidarités et de la protection des

populations du Loir-et-Cher

41-2022-12-22-00022

dcla moussaillons.odt

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Loir-et-Cher -

41-2022-12-22-00022 - dcla moussaillons.odt 16



Direction départementale

de l’emploi, du travail, des solidarités

et de la protection des populations

Service : Entreprise-Travail

Blois, le 22 décembre 2022

Affaire suivie par : Olivier DELARBRE

Contact : 02.54 55 85 72

olivier.delarbre@loir-et-cher.gouv.fr

Objet : Récépissé n° 41-2022-12-22-0000x de la déclaration d’activité d’un organisme de Services à la Personne

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et

D.7233-1 à D.7233-5;

Il est constaté : 

Qu'une déclaration d'activité de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS-PP de Loir-et-Cher

le 19 septembre 2022 par Monsieur Romain EON, en qualité de gérant, pour l'organisme EON Romain, sous

le nom commercial de « Les Moussaillons SAP », dont l'établissement principal se situe 5 rue du Pont

d’Ouchet 41150 Veuzain sur Loire, et enregistré sous le N° SAP913252862 pour les activités suivantes :

- Entretien de la maison et travaux ménagers

- Petits travaux de jardinage

- Petits travaux de bricolage

- Garde d’enfant de plus de 3 ans à domicile

- Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)

- Livraison de courses à domicile

- Livraison de repas à domicile

- Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire

- Assistance informatique à domicile

- Assistance administrative à domicile

- Garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile

- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en-dehors de leur domicile

- Collecte et livraison à domicile de linge repassé

(en mode prestataire)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative

préalable. Sous réserve d'être exercée à titre exclusif, cette activité ouvre droit au bénéfice des dispositions des

articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par

ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration, sous réserve des dispositions

de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-

22 du code du travail. Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Loir-et-Cher -
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La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 

Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des population de Loir-et-

Cher ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 

entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du TA d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie 45000 ORLEANS.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 

le site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 

un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 

dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Loir-et-Cher -
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Direction départementale de l'emploi, du travail,

des solidarités et de la protection des

populations du Loir-et-Cher
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Direction départementale

de l’emploi, du travail, des solidarités     

et de la protection des populations

Service : Entreprise-Travail

Blois, le 21 décembre 2022

Affaire suivie par: Olivier DELARBRE

Contact : 02 54 55 85 72

olivier.delarbre@loir-et-cher.gouv.fr

Objet : Récépissé n° 41-2022-12-21-0000x de déclaration d’activité d’un organisme de Services à la Personne

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et

D.7233-1 à D.7233-5;

Il est constaté : 

Qu'une déclaration d'activité de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS-PP de Loir-et-Cher

le  12 décembre 2022 par  Monsieur  Morgan LACHAUD,  en  qualité d’entrepreneur  individuel,  pour

l'organisme  LACHAUD  Morgan,  sous  le  nom  commercial  de  «  ZEN-INFORMATIQUE »,  dont

l'établissement principal se situe 81 Route de Mehers 41140 Herbault, et enregistré sous le N°SAP921075982

pour les activités suivantes :

- Assistance informatique à domicile

- Assistance administrative à domicile

(en mode prestataire)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative

préalable.

Sous réserve d'être exercée à titre exclusif, cette activité ouvre droit au bénéfice des dispositions des articles

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration, sous réserve des dispositions

de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-

22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 

Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des population de Loir-et-

Cher ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 

entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du TA d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie 45000 ORLEANS.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 

le site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 

un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 

dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.
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Direction départementale de l'emploi, du travail,

des solidarités et de la protection des

populations du Loir-et-Cher

41-2022-12-16-00014

Détermination d'une zone réglementée

supplémentaire suite à une déclaration

d'infection d'Influenza aviaire hautement

pathogène et les les mesures applicables dans

cette zone
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Direction départementale des Finances publiques
de Loir-et-Cher
10 rue Louis Bodin
CS 50001
41000 BLOIS

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises (SIE) de Blois, 

Vu le code général des impôts, et notamment son article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la Direction générale des Finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des Finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment son article

16 ;

Arrête :

Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Armel  BROSSARD, Inspecteur  divisionnaire  des  Finances  publiques,  adjoint  au

responsable du service des impôts des entreprises de Blois, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement

ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction, ou rejet dans la limite de 60 000 € ;

3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution économique territoriale,

sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par demande ;

5°) les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans limitation de montant ;

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 9 mois et porter sur

une somme supérieure à 100 000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances

ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d’administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer,  en matière de contentieux fiscal d’assiette,  les décisions d’admission

totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions

portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 € en matière de contentieux,

2°) dans la limite de 15 000 € en matière de demandes de remboursement de crédits de TVA, 

3°) dans la limite de 10 000 € pour les pénalités et 5 000 € pour les droits en matière de gracieux,

aux inspecteurs des Finances publiques désignés ci-après :
Mme Christine CHERDEL Inspectrice des Finances publiques

Mme COLAMARTINO Valérie Inspecteur des Finances publiques

M MALGUID Arnaud Inspecteur des Finances publiques

4°) dans la limite de 5 000 € en matière de contentieux,

5°) dans la limite de 7 500 € en matière de demandes de remboursement de crédits de TVA,

6°) dans la limite de 5 000 € pour les pénalités et 2 500 € pour les droits en matière de gracieux, 

aux contrôleurs principaux et contrôleurs des Finances publiques désignés ci-après :

M. BERLOT Patrick Contrôleur principal des Finances publiques

Mme BOURREAU Carole Contrôleur principal des Finances publiques

M DEHAUDT Frédéric Contrôleur principal des Finances publiques

Mme DESBATIS Sylvie Contrôleur principal des Finances publiques

Mme FAUCHER Valérie Contrôleur principal des Finances publiques

Mme GANDON Sandrine Contrôleur principal des Finances publiques

Mme GASTON Nadine Contrôleur principal des Finances publiques

Mme GAUCHET Carole Contrôleur principal des Finances publiques

Mme MEILLIER Angélique Contrôleur principal des Finances publiques

Mme PACAUD Brigitte Contrôleur principal des Finances publiques

Mme TROTTIER Tania Contrôleur principal des Finances publiques

M. VAURY Fabrice Contrôleur principal des Finances publiques

M. BASTARD Fabrice Contrôleur des Finances publiques

M. BIARD Arnaud Contrôleur des Finances publiques

Mme BOUCHER Chantal Contrôleur des Finances publiques

M. CHARDON Sylvain Contrôleur des Finances publiques

Mme CLAMAGIRAND Dominique Contrôleur des Finances publiques

Mme DANIEL Caroline Contrôleur des Finances publiques

Mme GASSELIN Nathalie Contrôleur des Finances publiques

M HOSATTE Mathieu Contrôleur des Finances publiques

M KERGUS Johann Contrôleur des Finances publiques

Mme MATÉOS Christine Contrôleur des Finances publiques

M. MONTÉE David Contrôleur des Finances publiques

M. MOURLON Éric Contrôleur des Finances publiques

M. PERENA Lilian Contrôleur des Finances publiques

M. THOMAS Arnaud Contrôleur des Finances publiques
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7°) dans la limite de  2 000 € en matière de demandes de remboursement de crédits de TVA,

M. Jean-Luc BURGUIERE Agent administratif principal des Finances publiques

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, modération ou rejet, dans la limite

précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans le tableau

ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents Grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de

paiement peut être accordé

M. BROSSARD Armel Inspecteur div. des FiP 60 000 € 9 mois 100 000 €

Mme Christine CHERDEL Inspectrice des FiP 10 000 € 9 mois 30 000 €

Mme COLAMARTINO Valérie Inspecteur des FiP 10 000 € 9 mois 30 000 €

M MALGUID Arnaud Inspecteur des FiP 10 000 € 9 mois 30 000 €

M. BERLOT Patrick Contrôleur ppal des FiP 5 000 € 6 mois 15 000 €

Mme BOURREAU Carole Contrôleur ppal des FiP 5 000 € 6 mois 15 000 €

M DEHAUDT Frédéric Contrôleur ppal des FiP 5 000 € 6 mois 15 000 €

Mme DESBATIS Sylvie Contrôleur ppal des FiP 5 000 € 6 mois 15 000 €

Mme FAUCHER Valérie Contrôleur ppal des FiP 5 000 € 6 mois 15 000 €

Mme GANDON Sandrine Contrôleur ppal des FiP 5 000 € 6 mois 15 000 €

Mme GASTON Nadine Contrôleur ppal des FiP 5 000 € 6 mois 15 000 €

Mme GAUCHET Carole Contrôleur ppal des FiP 5 000 € 6 mois 15 000 €

Mme MEILLIER Angélique Contrôleur ppal des FiP 5 000 € 6 mois 15 000 €

Mme PACAUD Brigitte Contrôleur ppal des FiP 5 000 € 6 mois 15 000 €

Mme TROTTIER Tania Contrôleur ppal des FiP 5 000 € 6 mois 15 000 €

M. VAURY Fabrice Contrôleur ppal des FiP 5 000 € 6 mois 15 000 €

M. BASTARD Fabrice Contrôleur des FiP 5 000 € 6 mois 15 000 €

M. BIARD Arnaud Contrôleur des FiP 5 000 € 6 mois 15 000 €

Mme BOUCHER Chantal Contrôleur des FiP 5 000 € 6 mois 15 000 €

M. CHARDON Sylvain Contrôleur des FiP 5 000 € 6 mois 15 000 €

Mme CLAMAGIRAND Dominique Contrôleur des FiP 5 000 € 6 mois 15 000 €

Mme DANIEL Caroline Contrôleur des FiP 5 000 € 6 mois 15 000 €

Mme GASSELIN Nathalie Contrôleur des FiP 5 000 € 6 mois 15 000 €

M. HOSATTE Mathieu Contrôleur des FiP 5 000 € 6 mois 15 000 €

M KERGUS Johann Contrôleur des FiP 5 000 € 6 mois 15 000 €

Mme MATÉOS Christine Contrôleur des FiP 5 000 € 6 mois 15 000 €

M. MONTÉE David Contrôleur des FiP 5 000 € 6 mois 15 000 €

M. MOURLON Éric Contrôleur des FiP 5 000 € 6 mois 15 000 €
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M. PERENA Lilian Contrôleur des FiP 5 000 € 6 mois 15 000 €

M. THOMAS Arnaud Contrôleur des FiP 5 000 € 6 mois 15 000 €

Article 4

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer les avis à tiers détenteurs et autres actes de poursuites en matière de

recouvrement aux inspecteur et contrôleurs désignés ci-après :

M BROSSARD Armel Inspecteur divisionnaire des Finances publiques

M. BERLOT Patrick Contrôleur principal des Finances publiques

Mme FAUCHER Valérie Contrôleur principal des Finances publiques

Mme GASTON Nadine Contrôleur principal des Finances publiques

Mme BOUCHER Chantal Contrôleur des Finances publiques

M. KERGUS Johann Contrôleur des Finances publiques

Article 5

Le présent arrêté prendra effet au 1er janvier 2023 et sera publié au recueil des actes administratifs du département de Loir-et-

Cher.

A Blois, le 21 décembre 2022

Le Responsable du SIE de Blois

Philippe POUËDRAS
Chef de service comptable
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Direction départementale des territoires 
Service eau et biodiversité 

 
 
 
 

 
 

Arrêté n° 
autorisant la destruction de mammifères classés gibiers chassables 

par chasse particulière sur l’emprise de la Ligne à Grande Vitesse Atlantique 
 
 
 

Le Préfet, 
 
 
 

Vu l’arrêté du 19 pluviôse an V relatif à la chasse aux animaux nuisibles ; 
 
Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.427-6, L.427-8 et R.427-4 ; 
 
Vu le décret du 6 janvier 2021 portant nomination de M. François PESNEAU en qualité de préfet de 
Loir-et-Cher ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 29 janvier 2007 fixant les conditions relatives au piégeage des animaux 
classés nuisibles en application de l’article L.427-8 du code de l’environnement ;  
 
Vu l’arrêté préfectoral du 15 février 2021 portant délégation de signature en matière d’administration 
générale à Monsieur Patrick SEAC’H, directeur départemental des territoires de Loir-et-Cher ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 28 juin 2022 fixant la liste des communes dans lesquelles la présence de la 
loutre ou du castor d’Eurasie est avérée pour la saison 2022/2023 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 30 août 2022 portant délégation de signature aux agents de la direction 
départementale des territoires de Loir-et-Cher ; 
 
Vu la demande du 15 décembre 2022 de Monsieur Philippe RANNOU, Directeur d’Établissement 
Infrapôle LGV Atlantique, siégeant 11 boulevard Trémault à Vendôme (41100), sollicitant une 
dérogation pour la destruction de mammifères classés gibiers chassables, autres que celles classées 
nuisibles, dans l’emprise ferroviaire de la LGV Atlantique ; 
 
Considérant que, conformément à l’article R.427-21 du code de l’environnement, les agents de la 
S.N.C.F agréés comme gardes-chasse particuliers peuvent procéder, toute l’année et de jour 
seulement, à la destruction à tir des animaux susceptibles d’occasionner des dégâts, mais ne peuvent 
procéder au tir des autres espèces gibiers ni de celles soumises à plan de chasse ; 
 
Considérant que Messieurs Alexis BONNET, Nicolas DUFRESNE, Jean-Claude GATEAU, Jean-Luc 
LECLERC, Alexandre PETIT, Vincent POPOT, Patrick SEVIN, Christophe SURMONNE et Mickaël TEXIER, 
commissionnés par Monsieur Philippe RANNOU, Directeur d’Établissement Infrapôle LGV Atlantique, 
ont été agréés par le Préfet de Loir-et-Cher en qualité de gardes-chasse particuliers ; 
 
Considérant que Messieurs Alexis BONNET, Jean-Claude GATEAU, Jean-Luc LECLERC, Vincent POPOT,  
Christophe SURMONNE sont agréés en qualité de piégeurs ; 
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Considérant que les heurts de grands animaux peuvent occasionner l’arrêt des trains et la mise en 
danger des voyageurs ; 
 
Considérant qu’il convient de garantir la libre circulation des trains et la sécurité des voyageurs sur les 
lignes à grande vitesse ; 
 
Sur proposition du directeur départemental des territoires ; 
 
 

A R R E T E 
 
 
Article 1er : Monsieur Philippe RANNOU, Directeur d’Établissement Infrapôle LGV Atlantique, siégeant 
11 boulevard Trémault à Vendôme (41100), est autorisé à mettre en œuvre, à compter du 1er janvier 
2023 jusqu’au 31 décembre 2023 inclus, des chasses particulières pour la destruction de mammifères 
classés gibiers chassables sur l’ensemble de la Ligne à Grande Vitesse Atlantique traversant le 
département de Loir-et-Cher. 
 
Article 2 : Les tirs sont effectués uniquement par  
 

Monsieur Alexis BONNET, garde-chasse particulier du domaine SNCF LGVA, 
Monsieur Nicolas DUFRESNE, garde-chasse particulier du domaine SNCF LGVA, 
Monsieur Jean-Claude GATEAU, garde-chasse particulier du domaine SNCF LGVA, 
Monsieur Jean-Luc LECLERC, garde-chasse particulier du domaine SNCF LGVA, 
Monsieur Alexandre PETIT, garde-chasse particulier du domaine SNCF LGVA, 
Monsieur Vincent POPOT, garde-chasse particulier du domaine SNCF LGVA, 
Monsieur Patrick SEVIN, garde-chasse particulier du domaine SNCF LGVA, 
Monsieur Christophe SURMONNE, garde-chasse particulier du domaine SNCF LGVA, 
Monsieur Mickaël TEXIER, garde-chasse particulier du domaine SNCF LGVA. 

Aucune délégation ne peut être donnée à d’autres tireurs. 
 
Article 3 : Messieurs BONNET, DUFRESNE, GATEAU, LECLERC, PETIT, POPOT, SEVIN, SURMONNE et 
TEXIER peuvent utiliser tous moyens de tir et tous types de munitions pouvant assurer la réussite des 
opérations de destruction. 
 
Article 4 : Les animaux peuvent être tirés à toute heure, de jour comme de nuit. 
 
Article 5 : Messieurs Alexis BONNET, Jean-Claude GATEAU, Jean-Luc LECLERC, Vincent POPOT,  
Christophe SURMONNE sont autorisés, en tant que piégeurs agréés, à réaliser des opérations de 
piégeage sur l’ensemble de la Ligne à Grand Vitesse Atlantique traversant le département de Loir-et-
Cher. 
 
Article 6 : L’utilisation du piège en X en gueule de terrier est autorisée pour piéger le blaireau. 
Toutefois, l’usage du piège en X (catégorie 2) est strictement interdit sur les abords des cours d’eau et 
bras morts, marais, canaux, plans d’eaux et étangs, jusqu’à une distance de 200 mètres de la rive, sur 
l’ensemble des communes figurant en annexe de l’arrêté préfectoral du 28 juin 2022. 
 
Article 7 : Les opérations réalisées en application du présent arrêté sont menées sous la seule 
responsabilité et à la charge de la S.N.C.F. 
 
Article 8 : Avant toute opération, le bénéficiaire de l’autorisation devra avertir le service 
départemental de l’office français de la biodiversité. 
 
Article 9 : Les animaux prélevés seront confiés au Service Public de l’Équarrissage selon la procédure 
en vigueur. 
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Article 10 : Afin de ne pas léser la gestion cynégétique des espèces animales concernées et de limiter 
au maximum l’entrée des animaux dans ces emprises, la S.N.C.F mettra en œuvre les moyens à sa 
disposition pour assurer la bonne étanchéité de la clôture et le bon entretien de la végétation 
occupant l’emprise de la ligne à grande vitesse traversant le département. 
 
Article 11 : Un bilan annuel des opérations ainsi que les bons d’équarrissage justifiant l’enlèvement des 
animaux prélevés seront transmis à la direction départementale des territoires avant le 15 janvier 
2024. 
 
Article 12 : L’autorisation pourra être retirée si elle donne lieu à des abus, sans préjudice des 
poursuites à exercer. 
 
Article 13 : Le sous-préfet de l’arrondissement de Vendôme, le directeur départemental des 
territoires, le commandant du groupement départemental de gendarmerie, le chef du service 
départemental de l’Office Français de la Biodiversité, Monsieur Philippe RANNOU, Directeur 
d’Établissement Territorial Infrapôle LGV Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté dont copie sera transmise au président de la Fédération départementale 
des chasseurs. 

 
 

Fait à Blois, le 28 décembre 2022 
 

Le chef du service eau et biodiversité, 

 
Mathieu FRIMAT 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication de la présente décision au recueil 
des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des 
articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative : 

- un recours gracieux, adressé à M. le Préfet du Loir-et-Cher 

Place de la République – B.P. 40299 – 41006 BLOIS CEDEX 

- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ; 

Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois. 

Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou 
implicite de l’un de ces recours. 

- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif : 28 rue de la Bretonnerie 45057 Orléans cedex 1 

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique Télérecours accessible par le site internet 
www.telerecours.fr 
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Direction départementale des territoires

Arrêté n° 
relatif à l’indemnisation des dégâts de gibier

Le Préfet de Loir-et-Cher,

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.426-5 et R.426-6 à R.426-9 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 6 janvier 2021 portant nomination de M. François PESNEAU en qualité de préfet de
Loir-et-Cher ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  15  février 2021  portant  délégation  de  signature  en  matière
d’administration générale  à  Monsieur Patrick SEAC’H, directeur départemental  des territoires  de
Loir-et-Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral du 30 août 2022 portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires de Loir-et-Cher ;

Vu les décisions prises par la commission nationale d’indemnisation des dégâts de gibier dans sa
séance du 23 novembre 2022 ;

Vu les décisions prises par la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage dans
sa formation spécialisée dégâts de gibier réunie le 29 novembre 2022 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires  ;

ARRETE

Article 1  er   : Dans le cadre de l’indemnisation des dégâts causés par le grand gibier aux cultures et aux
récoltes agricoles, les barèmes suivants ont été adoptés pour la campagne 2022/2023 :

Nature de la culture Prix fixé en commission
(en euros) 

Maïs ensilage 6,70/q (*)

Maïs grain 29,80/q

Millet 45,00/q
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Sarrasin 78,00/q

Soja 75,00/q

Soja bio 110,00/q

Sorgho grain 29,00/q

Tournesol 59,40/q

Betteraves rouges 1,25/kg

Butternuts 1,00/kg

Butternuts bio 1,50/kg

Carottes sur facture

Citrouilles 1,00/unité

Citrouilles hallowen 2,50/unité

Courgettes 0,55/kg

Endives bio 0,15/unité (racine)

Navets 1,60/kg

Salades 0,70/unité

Maïs semence En contrat

Soja semence En contrat

(*) Le prix du maïs ensilage s'entend pour du maïs  vert (valeur prêt à récolter dans le champ)

Article 2 : Les dates limites d’enlèvement des récoltes pour l’année 2023 ont été fixées comme suit :

Cultures Dates limites

ASPERGE BLANCHE ET VERTE 15 AOUT

AVOINE 31 AOUT

BETTERAVE ROUGE 1er DECEMBRE

BLE DUR 31 AOUT

BLE TENDRE 31 AOUT

BUTTERNUT 1er DECEMBRE

CAROTTE 31 DECEMBRE

CHANVRE 15 OCTOBRE

CHOUX BRUXELLES 15 AVRIL

CITROUILLE 1er DECEMBRE

COLZA 31 AOUT

COURGETTE 1er DECEMBRE

ENDIVE RACINE 1er DECEMBRE

2 / 5
Direction  Départementale  des Territoires de Loir-et-Cher  – 31 Mail Pierre Charlot – 41000  BLOIS

Téléphone: 02 54 55 73 50- Télécopie : 02  54  55 75 77
Site Internet :  www.loir-et-cher.gouv.fr   Messagerie : ddt@loir-et-cher.gouv.fr

Horaires d'ouverture au public : 9h – 12h  et 13h30 - 17h

Direction départementale des Territoires de Loir-et-Cher - 41-2022-12-28-00004 - Arrêté relatif à l'indemnisation des dégâts agricoles 49



FEVEROLE 31 AOUT

FRAISE DE PRINTEMPS 1er AOUT

FRAISE REMONTANTES 15 NOVEMBRE

FRAMBOISE 1er DECEMBRE

HARICOT GRAIN DEMI-SEC 1er NOVEMBRE

HARICOT VERT ET JAUNE 15 NOVEMBRE

LIN 31 AOUT

LUPIN 1er DECEMBRE

MAIS ENSILAGE 15 NOVEMBRE

MAIS GRAIN 1er DECEMBRE

MILLET 1er NOVEMBRE

NAVET 15 JANVIER

ORGE 31 AOUT

PERSIL 1er DECEMBRE

PERSIL TUBEREUX 1er MARS

POIREAU 1er MAI

POIRE 1er DECEMBRE

POIS 31 AOUT

POMME 1er DECEMBRE

POMME BIO 1er DECEMBRE

POMME DE TERRE 1er DECEMBRE

POTIMARRON 1er DECEMBRE

PRAIRIE 20 JUILLET

PRAIRIE REGAIN 15 OCTOBRE

SALADE 1er NOVEMBRE

SALSIFI 1er DECEMBRE

SARRASIN 15 NOVEMBRE

SEIGLE 31 AOUT

SOJA 1er NOVEMBRE

SORGHO FOURRAGER 1er DECEMBRE

SORGHO GRAIN 1er DECEMBRE

TOMATE 1er NOVEMBRE

TOURNESOL 1er NOVEMBRE

TREFLE 15 OCTOBRE

TRITICALE 31 AOUT

VIGNE 15 NOVEMBRE

STADE VEGETATIF Au débourrage de la vigne, du stade F (grappes
visibles) jusqu’au stade H (boutons floraux séparés)
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Article 3 : La liste des estimateurs pour l’année 2023 a été arrêtée comme suit :

Monsieur Joseph BEAUDOUX
Monsieur Jean-Michel CHEREAU
Monsieur Alain FESNEAU
Monsieur Patrick GAUTHIER
Monsieur Patrick LEGER
Monsieur Jacky MARTEAU
Monsieur Bernard MATHIEU
Monsieur Philippe PINON
Monsieur Bertrand THEAU
Monsieur Jacky THIBAULT

Article    4   :  Le  directeur  départemental  des  territoires ainsi  que  le  président  de  la  fédération
départementale  des  chasseurs  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Blois, le 28 décembre 2022

Le chef du service eau et biodiversité,

Mathieu FRIMAT

Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du présent acte, les
recours suivants peuvent être introduits, conformément aux dispositions de l'article R.421-1 et suivants du
code de justice administrative et du livre IV du code des relations entre le public et l’administration :
- un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de Loir-et-Cher – Place de la République - BP 40299 - 41006 Blois
cedex ;
- un recours hiérarchique, adressé à Mme la Ministre de la Transition Écologique 92055 Paris-La-Défense.
 Dans ces deux cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie 45057 Orléans
cedex 1.
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Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le
site internet www.telerecours.fr
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